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FORMULAIRE DE DEMANDE 
DE SCRUTIN RÉFÉRENDAIRE 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 608 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 458 AUX FINS DE DISTRAIRE LE 
LOT 3 636 988 DE LA ZONE Rb46 POUR L’INSCRIRE DANS LA ZONE Rc24, 6 617 291 DE LA 

ZONE Pb7 POUR L’INSCRIRE DANS LA ZONE Rb85, 6 631 709 et 6 631 710 DE LA ZONE Pb4 
POUR LES INSCRIRE DANS LA ZONE Rf8 

 
Je, soussigné, déclare que je suis une personne habile à voter ayant le droit d’être inscrite sur la 
liste référendaire de la Ville de Ville-Marie et demande la tenue d’un scrutin référendaire sur ce 
règlement, conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités 
(L.R.Q., c. E-2.2). 
 
Prénom et nom (lettres moulées) : 
 
  
 
Adresse donnant le droit à l’inscription sur la liste référendaire (lettres moulées) :  
 
  
 
Qualité de personne habile à voter : 
 

☐  domicilié  

☐  propriétaire d’un immeuble  

☐  occupant d’un établissement d’entreprise  

☐  copropriétaire d’un immeuble  

☐  cooccupant d’un établissement d’entreprise  
 
Signature : 
 
  
 
Coordonnées (facultatif)*  
 
Numéro de téléphone :   
 
Courriel :   
 
* Ces coordonnées seront utilisées seulement pour communiquer avec vous si des précisions 

sont requises pour le traitement de votre demande.  
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Déclaration de la personne ayant porté assistance à la personne habile à voter incapable de 
signer elle-même sa demande de scrutin référendaire (à remplir, le cas échéant) 
 
Je déclare avoir porté assistance à la personne habile à voter dont le nom et l’adresse figurent ci-
dessus et que je suis : 
 

☐ son conjoint ou un parent;  

☐ une personne autre que son conjoint ou un parent et que je n’ai pas porté assistance à une 
autre personne habile à voter qui n’est pas mon conjoint ou un parent au cours de la 
présente procédure de demande de scrutin référendaire.  

 
Prénom et nom (lettres moulées) : 
 
  
 
 
Signature : 
 
  
 
 

RENSEIGNEMENTS UTILES CONCERNANT LA DEMANDE 
DE SCRUTIN RÉFÉRENDAIRE 

 
CONDITIONS À REMPLIR POUR ÊTRE UNE PERSONNE HABILE À VOTER AYANT LE DROIT D’ÊTRE INSCRITE 
SUR LA LISTE RÉFÉRENDAIRE DE LA VILLE DE VILLE-MARIE 
 
Au 6 mai 2024, la personne doit : 
 
- être une personne physique domiciliée dans la Ville de Ville-Marie et être domiciliée depuis au moins 

six (6) mois au Québec; 
- être majeure et de citoyenneté canadienne et ne pas être en curatelle; 
- ne pas avoir été déclarée coupable d’une infraction constituant une manœuvre électorale frauduleuse. 
 
OU 
 
- être une personne physique1 ou morale2 qui, depuis au moins douze (12) mois, est :  

o propriétaire unique d’un immeuble situé sur le territoire de la Ville, à la condition de ne pas être 
domiciliée sur le territoire de la Ville; 
 

 
1.  Cette personne doit être majeure, de citoyenneté canadienne, ne pas être en curatelle et ne pas avoir été 

déclarée coupable d’une infraction constituant une manœuvre électorale frauduleuse. 
2.  La personne morale exerce ses droits par l’entremise d’un de ses membres, administrateurs ou employés qu’elle 

désigne par résolution. La personne désignée doit, au 6 mai 2024, être majeure et de citoyenneté canadienne et 
ne doit pas être en curatelle ni avoir été déclarée coupable d’une infraction constituant une manœuvre électorale 
frauduleuse. 
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o occupante unique d’un établissement d’entreprise situé sur le territoire de la Ville, à la condition 
de ne pas être domiciliée ni propriétaire unique d’un immeuble situé sur le territoire de la Ville; 

o copropriétaire indivis d’un immeuble ou cooccupante d’un établissement d’entreprise situé sur le 
territoire de la Ville, à la condition d’avoir été désignée au moyen d’une procuration signée par la 
majorité des copropriétaires ou cooccupants qui sont des personnes habiles à voter de la 
municipalité. 

 
Le propriétaire unique de plusieurs immeubles ou l’occupant unique de plusieurs établissements 
d’entreprise a le droit d’être inscrit à l’adresse de l’immeuble ou de l’établissement d’entreprise ayant la 
plus grande valeur foncière ou locative. 
 
Ne peut être désigné le copropriétaire qui a déjà le droit d’être inscrit sur la liste référendaire à titre de 
personne domiciliée, de propriétaire d’un immeuble ou d’occupant d’un établissement d’entreprise.  
 
Ne peut être désigné le cooccupant qui a déjà le droit d’être inscrit sur la liste référendaire à titre de 
personne domiciliée, de propriétaire d’un immeuble, d’occupant d’un établissement d’entreprise ou de 
copropriétaire indivis d’un immeuble.  
 
Pour avoir le droit de formuler une demande de scrutin référendaire, tout copropriétaire indivis d’un 
immeuble ou cooccupant d’un établissement d’entreprise doit être désigné, au moyen d’une procuration 
signée par la majorité des personnes qui sont copropriétaires ou occupants depuis au moins douze (12) 
mois, comme celui qui a le droit de signer la demande de scrutin référendaire en leur nom et d’être inscrit 
sur la liste référendaire, le cas échéant. Cette procuration doit avoir été produite avant ou lors de la 
transmission de la demande. 
 
Pour avoir le droit de formuler une demande de scrutin référendaire, une personne morale doit avoir 
désigné par résolution, parmi ses membres, administrateurs ou employés, une personne qui exercera ce 
droit. Cette résolution doit avoir été produite avant ou lors de la transmission de la demande.  
 
PRÉCISIONS CONCERNANT L’ADRESSE DEVANT FIGURER SUR UNE DEMANDE DE SCRUTIN 
RÉFÉRENDAIRE  
 
L’adresse devant être inscrite sur une demande de scrutin référendaire est, selon la qualité donnant à la 
personne habile à voter le droit d’être inscrite sur la liste référendaire de la Ville de Ville-Marie : 
 
- l’adresse de domicile, dans le cas d’une personne habile à voter domiciliée sur le territoire de la Ville;  
- l’adresse de l’immeuble, dans le cas d’une personne habile à voter qui est propriétaire unique ou 

copropriétaire indivis d’un immeuble situé sur le territoire de la Ville;  
- l’adresse de l’établissement d’entreprise, dans le cas d’une personne habile à voter qui est occupante 

unique ou cooccupante d’un établissement d’entreprise situé sur le territoire de la Ville. 
 

 


